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AS1 Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des 
eaux potables 

 
 
1) Référence aux textes officiels 
 
 
Protection des eaux potables (article L.20 du code de la Santé Publique modifié par l’article 7 
de la loi 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n°61-859 du 1er août 1961 modifié par décret 
n°67-1093 du 15 décembre 1967 et n°89-3 du 3 janvier 1989). 
 
Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales) J.O. du 22 décembre 1968 
 
 
2) Nature de la servitude 
 
 
Déclaration d’utilité publique par arrêté préfectoral du 8 mars 1996 du captage des Sources 
des Sauvans situées sur la commune de Devesset et établissement de servitudes de 
protection et d’exploitation du captage 
 
Déclaration d’utilité publique par arrêté préfectoral du 11 juillet 2003 du captage des Sources 
des Fontaneyre situées sur la commune de Devesset et établissement de servitudes de 
protection et d’exploitation du captage 
 
 
3) Effets de la servitude 
 
 
Voir arrêté préfectoral du 11 juillet 2003 annexé à la liste des servitudes d’utilité publique 
 
 
4) Services responsables de la servitude 
 
 
Captage des Sources de Fontaneyre : 

- Préfecture de l’Ardèche 
- Agence régionale de la santé 
- Direction départementale des territoires 
- Mairie de Devesset 
- Mairie de Saint-Agrève 

 
Captage des Sources de Fontaneyre : 

- Préfecture de l’Ardèche 
- Sous-préfecture de Tournon 
- Agence régionale de la santé 
- Direction départementale des territoires 
- Mairie de Devesset 
- Archives. 
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AC1 Protection des monuments historiques 
 

 
 
1) Référence aux textes officiels 
 
 
Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois des 31 décembre 1921, 23 juillet 
1927, 27 août 1941, 10 mai 1946, 24 mai 1951, 10 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 
décembre 1970 et par les décrets des 7 janvier 1959, 18 avril 1961 et 6 février 1969 
 
Loi du 2 mai 1930 modifiée, article 28 
 
Loi n°79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré enseignes, 
et décrets d’application n°80.923 et 80.924 du 21 novembre 1980 
 
Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1946 et par le décret n°70.836 du 
10 septembre 1970, article 11 
 
Décret n°70.836 du 10 septembre 1970 pris pour l’application de la loi n°30.12.1966 
 
Décret n°70.837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges types pour 
l’application de l’article 2 de la loi du 30 décembre 1966 
 
Décret n°77.759 du 7 juillet 1977 modifiant par son article 8 l’article 13ter de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques 
 
Décret n°79.180 du 6 mars 1979 
 
Décret n°79.181 du 6 mars 1979 
 
Circulaire du 2 décembre 1977 
 
Circulaire n°80.51 du 15 avril 1980. 
 
 
2) Nature de la servitude 
 
Périmètre de protection de l’ancienne commanderie de l’Ordre de Malte ; façades et toitures 
de la partie subsistante, parcelle n°237, section AC du cadastre (Inv. M.H. : 18 mars 2980) 
 
Article L621-30-1 du code du patrimoine : Est considéré, pour l'application du présent titre, 
comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit tout autre 
immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé dans un 
périmètre de 500 mètres. 
 
 
3) Effets de la servitude 
 
Article L621-31 du code du patrimoine : 
 

« Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé au titre des 
monuments historiques ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires 
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privés que des collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle, 
d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou modification de 
nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable.  

La même autorisation est nécessaire lorsque l'immeuble est situé dans le champ de visibilité 
d'un parc ou d'un jardin classé ou inscrit ne comportant pas d'édifice, si le périmètre de 
protection de ce parc ou de ce jardin a été délimité dans les conditions fixées aux deuxième 
ou troisième alinéas de l'article L. 621-30-1.  

Si cet immeuble est classé au titre des monuments historiques, l'autorisation est celle prévue 
au premier alinéa de l'article L. 621-9. Si l'immeuble n'est pas classé, le permis de construire, 
le permis de démolir, le permis d'aménager ou l'absence d'opposition à déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord.  

Les travaux soumis à permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager ou 
déclaration préalable et portant sur des immeubles inscrits ou des immeubles adossés à des 
immeubles classés ne sont soumis qu'à l'accord de l'autorité administrative prévu 
respectivement aux articles L. 621-27 et L. 621-30.  

En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité administrative compétente pour délivrer le 
permis de construire, le permis d'aménager ou le permis de démolir ou pour ne pas 
s'opposer à la déclaration préalable, soit du pétitionnaire avec l'avis émis par l'architecte des 
Bâtiments de France, le représentant de l'Etat dans la région émet, après consultation de la 
section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à 
celui de l'architecte des Bâtiments de France. Le recours du pétitionnaire s'exerce à 
l'occasion du refus d'autorisation ou de l'opposition à la déclaration préalable. Si le 
représentant de l'Etat exprime son désaccord à l'encontre de l'avis de l'architecte des 
Bâtiments de France, le maire ou l'autorité administrative compétente peut délivrer le permis 
de construire, le permis de démolir ou le permis d'aménager initialement refusé ou ne pas 
s'opposer à la déclaration préalable. En l'absence de décision expresse du représentant de 
l'Etat dans la région dans le délai de deux mois à compter de sa saisine par le maire, 
l'autorité administrative compétente ou le pétitionnaire, le recours est réputé admis.  
 
Le délai de saisine du représentant de l'Etat dans la région ainsi que les délais impartis au 
maire ou à l'autorité administrative compétente pour statuer sont fixés par décret.  

Dans la collectivité territoriale de Corse, les compétences dévolues au préfet de région par le 
présent article sont exercées par le préfet de Corse. » 

 
 
4) Services responsables de la servitude 
 
 

- Direction régionale de l’architecture et du patrimoine 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845869&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845814&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845843&dateTexte=&categorieLien=cid
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JS1 Installations sportives (protection des installations) 
 

 
 
1) Référence aux textes officiels 
 
 
Code du sport, articles L312-2, L312-3 et R312-3 
 
 
2) Nature de la servitude 
 
 
Servitude s’appliquant à la construction d’une base de voiles 
 
 
3) Effets de la servitude 
 
 
Article L312-2 du code du Sport : 
 

« Tout propriétaire d'un équipement sportif est tenu d'en faire la déclaration à l'administration 
en vue de l'établissement d'un recensement des équipements. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux équipements sportifs à 
usage exclusivement familial ni à ceux relevant du ministre chargé de la défense. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. » 

 
Article L312-3 du code du Sport : 
 

« La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été 
assuré par une ou des personnes morales de droit public pour une partie au moins égale à 
un pourcentage fixé par décret en Conseil d'Etat ainsi que la modification de son affectation 
sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou 
ayant participé pour la plus grande part à ce financement. L'avis du maire de la commune où 
est implanté l'équipement est joint à la demande d'autorisation. 

Cette autorisation est subordonnée à la condition que cet équipement soit remplacé par un 
équipement sportif équivalent. 

Toute modification d'affectation en l'absence d'autorisation entraîne de droit le reversement à 
la personne ou aux personnes morales de droit public mentionnées au premier alinéa de 
l'ensemble des subventions perçues. Un décret fixe les conditions d'application du présent 
alinéa. » 

 
 
4) Services responsables de la servitude 

 
 

- Direction départementale de la Jeunesse et des Sports 
 
 


